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Introduction


1

Expression peu parlante dans le langage courant. L'expression « droit des biens » est peu parlante dans le langage courant, contrairement à celle de « droit des contrats » ou de « droit de la famille ». L'ignorance ne concerne que la terminologie, car tout le monde connaît le contenu de cette matière du droit civil qui traite de la composition du patrimoine et du régime de ses composantes. Le droit des biens aborde des questions essentielles de la vie quotidienne et il utilise des mécanismes juridiques familiers et courants, même pour des non-juristes : la propriété, l'usufruit, la copropriété… Il est en revanche très difficile à cerner, car la notion de bien s'est progressivement éloignée des réalités matérielles. Un célèbre auteur dramatique du XXe siècle soulignait que « le droit est la plus puissante des écoles de l'imagination. Jamais poète n'a interprété la nature aussi librement qu'un juriste la réalité1 ».
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Sources du droit des biens. L'étude de cette matière difficile à définir est facilitée par la richesse de ses sources.

Le droit des biens est largement présent dans les textes et en particulier dans le Code civil qui consacre deux de ses trois livres à son étude. Un tel intérêt s'explique par les caractéristiques économiques et sociales de la société de 1804. En effet, à l'époque de la rédaction du Code, la société française était essentiellement rurale et l'organisation de la propriété était donc fondamentale. Les exemples cités et la terminologie employée par les articles encore en vigueur aujourd'hui attestent les liens privilégiés entre cette matière et le monde agricole. La notion d'immeuble par destination est encore définie en se référant aux ustensiles aratoires, semences données aux fermiers ou métayers, ruches à miel, pressoirs, etc. (art. 524), le régime applicable aux fruits produits par une chose n'évoque que les « frais de labours, travaux et semences » (art. 548), l'accession ne semble envisagée que pour traiter « les îles et îlots se formant dans le lit des cours d'eau domaniaux » (art. 560). Aujourd'hui, le droit des biens est de plus en plus éclaté et ses dispositions sont insérées dans les nouveaux codes qui se sont multipliés au cours des dernières années : Code de la propriété intellectuelle, Code de l'environnement, Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, Code du patrimoine, Code général de la propriété des personnes publiques, Code de la voirie routière, Code de la construction et de l'habitation, Code minier (nouveau), Code forestier (nouveau)…

Le droit des biens a également donné lieu à une jurisprudence importante par la variété des juridictions saisies et le nombre des décisions rendues. Ces questions au cœur des préoccupations centrales de la vie quotidienne de chacun sont l'occasion de nombreux conflits qui permettent de créer une jurisprudence foisonnante. Cicéron déjà recommandait, « il convient de ne pas montrer de l'âpreté quand on réclame d'un autre quelque chose […] qu'il s'agisse […] de relations de voisinage ou de mitoyenneté, il faut être juste, accommodant, prêt à renoncer dans bien des cas à une grande partie de son droit, éviter les procès autant qu'il est possible sans se faire de tort2 ». Ce conseil n'est pas toujours suivi et de nombreuses actions en justice sont intentées pour délimiter une propriété, pour définir la propriété d'un mur, pour répartir les fruits d'un terrain ou les charges d'une copropriété… Ces multiples instances encombrent les prétoires par des affaires souvent insignifiantes, mais elles ont pour avantage de donner aux juges judiciaires l'occasion de fixer avec grande précision les règles applicables à cette matière. Cet engouement judiciaire explique que le droit des biens ait été l'un des domaines de prédilection des questions prioritaires de constitutionnalité dès leur mise en place par la loi organique no 2009-1523 du 10 décembre 2009 relative à l'application de l'article 61-1 de la Constitution. La plupart des questions sont filtrées par la Cour de cassation qui ne les transmet pas au Conseil constitutionnel. D'autres aboutissent à faire déclarer des dispositions contraires à la constitution3. D'autres enfin permettent de réaffirmer la force de certaines prérogatives et en particulier le caractère absolu du droit de propriété reconnu supérieur au droit au logement de l'occupant sans titre invoqué par des Roms expulsés de leur campement4. Après quelques années de recul, il semble que le Conseil constitutionnel défende une approche plutôt atténuée de la propriété privée qui tend à se rapprocher de la conception sociale, alors que le Cour de cassation montre son attachement à une conception plus individualiste5. Des juridictions non judiciaires contribuent également à enrichir la jurisprudence en droit des biens. Même en dehors des QPC, le Conseil constitutionnel assure la protection du droit de propriété et vérifie qu'il ne subit que « les limitations exigées par l'intérêt général6 ». Les nouvelles lois sont presque systématiquement soumises à son contrôle et il vérifie la proportionnalité de l'atteinte à la propriété par rapport aux objectifs de la règle7. Les juridictions administratives peuvent être saisies à l'occasion d'une expropriation pour cause d'utilité publique et prendront alors des décisions relatives à la propriété privée8. Enfin, les juridictions européennes participent à la création jurisprudentielle en droit des biens. La Cour européenne des droits de l'homme veille au respect des biens et protège en conséquence le droit de propriété9. Elle a ainsi considéré que les mesures d'encadrement des loyers constituaient une violation du droit de propriété au motif que « l'interdiction pour les propriétaires d'augmenter les loyers fait peser sur eux une charge disproportionnée par rapport à l'intérêt général de la communauté10 ». Plus récemment, elle a retenu que le dispositif infligeant une majoration automatique de 25 % du revenu taxable d'un contribuable réalisant des bénéfices non commerciaux, dès lors qu'il n'a pas adhéré à une organisation agréée de traitement de comptabilité et des déclarations fiscales, viole le droit de propriété11. Inversement, elle a souvent refusé de qualifier des textes d'atteinte à la propriété, à l'image de la loi Verdeille du 10 juillet 1964 qui permet à l'État d'obliger un propriétaire foncier à laisser les tiers chasser sur ses terres12. Elle procède souvent à un contrôle de proportionnalité, par exemple, entre le droit au respect des biens par le propriétaire et l'intérêt général13. La Cour de justice des communautés européennes garantit l'application des normes européennes, ce qui lui permet de se prononcer régulièrement en droit des biens et en particulier sur des questions de qualifications14.
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Évolution de la composition des patrimoines. Depuis le XIXe siècle où la plupart de ces règles ont été fixées, les objets sur lesquels elles portent ont fortement évolué. En effet, l'organisation sociale a changé, entraînant une modification de l'évaluation des richesses et de la nature des biens constituant les patrimoines.

Au XIXe siècle, les biens de valeur étaient immobiliers et corporels. L'immeuble était le bien précieux, le meuble présentant une valeur moindre. Ainsi un adage soulignait « res mobilis, res vilis ». Aujourd'hui, les plus grandes fortunes du monde sont possédées par des créateurs d'entreprise qui ont conservé des titres de leur société ou par des auteurs qui touchent des revenus de leurs droits de propriétés incorporelles. Bill Gates (société Microsoft) aux États-Unis, la famille Bettancourt (société L'Oréal) en France ou J.K. Rowling (auteur de la fameuse série des Harry Potter) en Angleterre, sont toujours présentés comme les personnes les plus fortunées de leurs pays respectifs. Leurs patrimoines sont composés presque exclusivement de biens mobiliers, mais 58 % des Français restent propriétaires d'un bien immobilier.

Notre société se caractérise également par une dématérialisation des biens et un accroissement de l'importance économique des biens incorporels. Ce qui fait la valeur d'un grand groupe industriel, c'est la qualité de ses marques, brevets et autre know-how, plus que celle de ses bâtiments et ses machines. Les cessions les plus onéreuses ces dernières années ont porté sur des licences d'exploitation et non sur des terrains ou des objets d'art. Le droit ne peut manquer de prendre en considération l'évolution d'une société qui tend de plus en plus à devenir une société de l'incorporel, de l'immatériel, une société où la valeur essentielle réside désormais dans les supports dématérialisés et numérisés, eux-mêmes d'ailleurs transmis de façon dématérialisée. Dès lors, il semblait essentiel que « notre système juridique intègre dans ses raisonnements ces nouvelles formes de propriété et ces nouveaux modes de transmission de la propriété15 ». L'ordonnance du 23 mars 2006 a entamé ce processus en posant une distinction entre sûretés portant sur des meubles corporels (C. civ., art. 2333 à 2350) et incorporels (C. civ., art. 2355 à 2366). En droit patrimonial de la famille, il est désormais possible qu'un don manuel – qui suppose une tradition matérielle – porte sur des actions16. Le droit des biens témoigne également de ce mouvement lorsque des institutions classiques « s'adaptent » à ces nouveaux supports. Ainsi, la possession, qui correspond à l'exercice d'un pouvoir de fait sur un bien, s'étend progressivement au profit des biens incorporels17.

L'évolution des types de biens ayant une valeur reconnue s'est accompagnée de l'apparition de nouveaux biens : l'information, les quotas d'émission de gaz à effet de serre, les nanomatériaux, les droits sur la fibre optique, le numéro de carte bancaire18, etc. Ce mouvement rend parfois inadapté tant la distinction entre biens corporels et biens incorporels19, que le régime classique des biens20.
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Stabilité des textes. En conservant une rédaction presque identique, les articles du Code civil régissent toujours le droit des biens malgré l'évolution des objets traités. Bien sûr, à l'image de nombreuses autres matières du droit, un droit des biens spéciaux s'est développé et a mis en place des règles nouvelles, souvent plus complexes et plus techniques. Cependant, le droit commun des biens conserve sa place primordiale de référence. La stabilité aurait pu être bouleversée si était entré en vigueur l'un des nombreux projets de réforme du droit des biens. À titre d'exemple, celui remis au ministère de la Justice le 31 octobre 2008 envisageait une totale réécriture du livre II du Code civil en divisant le volume des textes existant par deux et en posant un caractère d'ordre public aux nouvelles règles21. Le plan proposé comportait deux titres nouveaux, l'un aurait été consacré au patrimoine et aux biens qui le composent, permettant de donner un certain nombre de définitions fondamentales du droit des biens (patrimoine, bien, droit réel, droit personnel)22 et l'autre aux obligations de voisinage où seraient regroupées toutes les dispositions relatives à ces questions. Sans être révolutionnaires, les propositions faites ne reprennent pas, à de nombreux égards, le droit existant23.
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Plan de l'ouvrage. En dépit de la diversification des biens, tous restent soumis au droit commun, ce qui justifie de tenter tout d'abord de cerner cette notion de bien (Partie préliminaire), pour pouvoir définir ensuite la notion de propriété et décrire son acquisition (Première partie), avant d'aborder la propriété démembrée lorsque sont dissociés usufruit et nue-propriété (Deuxième partie) et enfin la propriété collective, en particulier en cas d'indivision, de copropriété ou de mitoyenneté (Troisième partie).
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PARTIE PRÉLIMINAIRE

LA NOTION DE BIEN
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La notion de bien, retenue dans son aspect bénéfique. Les biens auxquels le droit des biens fait référence sont pour l'individu une source d'avantages. Ils s'opposent à d'autres biens, qui sont visés par le droit en raison des dommages ou de la responsabilité qu'ils occasionnent. Le droit des biens appréhende donc les biens dans leur aspect bénéfique, parce qu'ils peuvent, pour l'individu, faire l'objet de droits individuels24. Au-delà de cette présentation très générale, l'étude du droit des biens nécessite que la notion de bien soit définie avec précision (titre 1), avant de déterminer le contenant des biens, le patrimoine, puis les différentes catégories de biens (titre 2).



24. 

J. Carbonnier, Droit civil, t. 3, Les biens, 19e éd., 2000, no 45, p. 79.



TITRE  1

Définition de la notion de bien
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Impossibilité de reprendre le sens courant. Au sens courant, la notion de bien renvoie à celle de chose matérielle. Cette définition ne peut pas être reprise en droit, car elle est beaucoup trop restreinte. Nous tenterons de définir la notion de bien au sens juridique négativement, en expliquant ce qu'elle n'est pas (chapitre 1), puis positivement, en tentant d'exposer ce qu'elle est (chapitre 2).


CHAPITRE 1

Définition négative du bien
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Première approche de la notion de personne. Le droit connaît deux grandes catégories, d'une part les personnes et, d'autre part, les biens. À partir de cette constatation, la définition des biens paraît donc simple : est bien tout ce qui n'est pas personne. Le débat serait alors déplacé, la définition du bien reposant sur celle de la personne. La catégorie des personnes est divisée en deux sous-catégories qui présentent des difficultés de définition bien différentes. Les personnes morales sont des « groupements pourvus d'une possibilité d'expression collective pour la défense d'intérêts licites, dignes, par suite d'être juridiquement reconnus et protégés25 ». En dépit de cette définition théorique délicate à mettre en œuvre, la notion est facile à cerner, car elle est composée dans son immense majorité de groupements énumérés par la loi qui se sont vus reconnaître la personnalité juridique : les sociétés, les associations, les syndicats, les fondations, les groupements d'intérêt économique, etc. Les personnes physiques ont également une personnalité facile à établir. Elles deviennent des sujets de droit dès leur venue au monde, à condition de naître vivant et viable. La catégorie des personnes semble donc facile à cerner, simplifiant l'élaboration d'une définition négative de la notion de bien. Mais, la simplicité de la présentation dichotomique distinguant les biens et les personnes a été remise en cause par l'évolution de la société et des techniques.
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Classification longtemps difficile des animaux. Selon les mentalités actuelles, les animaux semblent aussi difficiles à rattacher à la catégorie des personnes qu'à celle des biens. Ne pouvant les qualifier de personnes, le Code civil les rattachait aux biens (C. civ., art. 528). Cette conception correspondait à une perception des bêtes comme des biens consommables. Elle est aujourd'hui rejetée par de nombreux propriétaires qui souhaitent retenir le lien sentimental avec l'animal. Le législateur a donc pris en compte l'évolution sociale. Il a admis dans une loi du 10 juillet 1976 que l'animal est un être vivant et sensible. Il lui a reconnu des droits en sanctionnant pénalement des actes de cruauté envers eux. Ces sanctions ont été ensuite alourdies par une loi du 6 janvier 1999. Un décret du 11 mai 2004, porte publication de la Convention européenne pour la protection des animaux de compagnie, faite à Strasbourg le 13 novembre 1987 et signée par la France le 18 décembre 1996. Cette convention est entrée en vigueur le 1er mai 2004. Elle fixe les principes pour la détention de tels animaux, qui concernent aussi bien leur bien-être, leur reproduction, leur dressage que le type d'interventions chirurgicales qui peuvent être pratiquées sur eux ou leur utilisation dans la publicité, les spectacles, les expositions, compétitions ou manifestations semblables. Des auteurs se sont fondés sur ces textes pour proposer de reconnaître une véritable personnalité juridique aux animaux26. Les tribunaux sont parfois saisis pour organiser la garde d'un animal de compagnie après un divorce27, pour déterminer si un chien peut ester en justice28 ou être titulaire de droits d'auteur29.

En 2002, le droit suisse a apporté une intéressante réponse au problème du statut juridique de l'animal30. L'article 614 A du Code civil suisse dispose que « les animaux ne sont pas des choses. Sauf disposition contraire, les dispositions s'appliquant aux choses sont également valables pour les animaux ». Ainsi, dans ce pays, les animaux domestiques sont désormais exclus d'une qualification de chose, mais soumis pour l'essentiel au régime applicable aux choses. Cette exclusion de la catégorie des choses produit plusieurs conséquences : leur garde sera confiée en cas de séparation à celui qui propose la meilleure solution affective, leur disparition pourra donner lieu à l'attribution de dommages-intérêts compensant la perte affective… Cependant, ils sont soumis au régime des choses. De ce fait, ils pourront être saisis et s'ils sont attribués par testament, la disposition sera interprétée comme étant une charge. Dans la continuité de cette solution, un rapport relatif au statut de l'animal avait proposé de le considérer comme un « bien protégé31 ».
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Choix du législateur sur la classification des animaux. En réponse à une pression sociale matérialisée par une pétition de plus de 700 000 signatures en 2013, le législateur a décidé d'intervenir. La création, au profit des animaux, d'une catégorie intermédiaire entre les personnes et les biens n'a été prise en considération que pour être aussitôt écartée. La loi du 16 février 2015 a inséré un nouvel article 515-14 dans le Code civil, par lequel s'ouvre maintenant le Livre II du Code civil, relatif aux biens, et qui proclame : « Les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité. Sous réserve des lois qui les protègent, les animaux sont soumis au régime des biens. » La première phrase de l'article 515-14 du Code civil résulte d'un double emprunt au Code pénal et au Code rural, dans un souci d'harmonisation32. La sensibilité des animaux est affirmée par le Code rural (art. L. 214-1), tandis que, de son côté, le Code pénal réprime spécifiquement les sévices graves, les actes de cruauté, les abandons (C. pén., art. 521-1) et les mauvais traitements (C. pén., art. R. 654-1). Est ainsi prise en compte la sensibilité non seulement physiologique mais aussi psychologique des animaux33. Le Code pénal punit encore les atteintes, volontaires ou involontaires, à la vie des animaux (C. pén., art. R. 655-1 et R. 653-1) ; ce qui justifie aussi qu'ait été rappelé, à la première phrase de l'article 515-14 du Code civil, que les animaux sont des êtres vivants. En revanche, force est de constater que l'harmonisation réalisée n'est que partielle ; le Code civil ne reprend pas l'obligation qui pèse sur le propriétaire de l'animal de placer celui-ci « dans des conditions compatibles avec les impératifs biologiques de son espèce » (C. rur., art. L. 214-1) ; il ne mentionne pas davantage la notion de bien-être animal (C. rur, art. L. 234-1, IV, et L. 642-22, al. 6). C'est dire la modestie de l'œuvre législative, à laquelle la jurisprudence devra suppléer34.

La réforme a également modifié plusieurs autres articles du Code civil. L'article 528 du Code civil, qui définit les meubles par nature, ne mentionne plus les animaux ; ceux-ci ne sont plus des meubles par nature ; ils prennent place, en effet, à côté des êtres humains, dans la nouvelle catégorie des êtres vivants doués de sensibilité. Aussi les chevaux ont-ils été retirés de la liste de l'article 533. Par exception, les animaux sont « soumis au régime des immeubles » lorsqu'ils sont placés, par le propriétaire d'un fonds de terre, au service de celui-ci (C. civ., art. 522, al. 1er, et 524, al. 2). Le législateur a cependant ôté de la liste dressée par l'article 524 du Code civil, les « animaux attachés à la culture », les « pigeons des colombiers », les « lapins des garennes » et les poissons des étangs. La désuétude de ces exemples explique leur suppression.

Faute de précision du texte, il faut a priori admettre que le nouvel article 515-14 s'appliquerait à tous les animaux, leur reconnaissant une sensibilité à tous, indépendamment de l'espèce à laquelle ils appartiennent. Le débat demeure très vif. Pour certains, au vu des aspirations d'une catégorie significative de la population française, « l'apport de la loi du 16 février 2015 paraît particulièrement modeste35 », alors que, pour d'autres, « introduire l'animal dans le Code civil est une fausse bonne idée qui relève de l'émotion36 ».
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Classification difficile des embryons. L'évolution de notre société a été à l'origine d'une nouvelle difficulté de qualification. Les progrès de la médecine et le développement de la procréation médicalement assistée ont permis la création d'embryons en dehors du corps de leur mère. Le régime applicable à ces nouveaux éléments devait être fixé, afin de savoir s'il était éventuellement possible de les détruire. Il convenait alors de déterminer si ces embryons étaient des personnes ou des choses. Empruntant une voie médiane, le Comité national consultatif d'éthique a affirmé que « l'embryon ou le fœtus doit être reconnu comme une personne humaine potentielle qui est ou a été vivante et dont le respect s'impose à tous37 ». Cette position est ambiguë. Elle constitue une absence de choix et ne détermine pas si les embryons doivent ou non recevoir une qualification de personnes. Elle rejoint celle de la CEDH qui a affirmé, dans un arrêt de grande chambre en 2015, que « les embryons humains ne sauraient être réduits à des biens ». Elle n'apporte cependant aucun élément relatif à la qualification possible de ces embryons, tout en rattachant la protection de leur potentialité de vie à la protection de la morale et des droits et libertés d'autrui38.
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Conclusion : rejet de la définition négative des biens. Ces deux premières entités, les animaux et les embryons, sont identiquement difficiles à qualifier de bien ou de personnes. Elles appartiendraient à une sorte de troisième catégorie, intermédiaire.

D'autres éléments illustrent la même logique, notamment les « objets » issus du corps humain. Ils sont en effet rarement considérés comme des biens classiques, mais sont objectivement détachés (et détachables) de la personne. Parce qu'ils comportent une « partie » de personnalité, ils font l'objet d'un traitement spécifique. L'article 16-1 du Code civil dispose de la sorte que « le corps humain est inviolable » et que « ses éléments et ses produits ne peuvent faire l'objet d'un droit patrimonial ». L'article 16-5 précise pour sa part que « les conventions ayant pour effet de conférer une valeur patrimoniale au corps humain, à ses éléments ou à ses produits sont nulles ». L'article suivant ajoute : « Aucune rémunération ne peut être allouée à celui qui se prête à une expérimentation sur sa personne, au prélèvement d'éléments de son corps ou à la collecte de produits de celui-ci. »

De même, il est encore possible de citer le cas des robots, en particulier lorsqu'ils prennent une forme humanoïde. De prime abord, il s'agit naturellement d'une chose et non d'une personne. Pour l'heure, en droit français, cette qualification est certaine. À noter d'ailleurs que les débats autour des robots sexuels pouvant faire l'objet de scénario de viol ou représentant des enfants39 visent à protéger les personnes que ces robots « imitent » et non les robots en tant que tels. Néanmoins, certains droits étrangers semblent avoir franchi le pas. L'Arabie saoudite a été le premier pays à accorder la personnalité juridique à un robot humanoïde40.

Il en ressort que certaines entités, parce qu'elles entretiennent des liens étroits avec notre humanité (ou, à tout le moins, partagent notre qualité d'êtres vivants), ne peuvent être qualifiées de bien au seul prétexte qu'elles ne sont pas pleinement des personnes. La définition négative des biens conduit ici à une impasse.
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Distinction des biens et des choses. La définition de la notion de bien peut être recherchée dans l'histoire du Droit. Le Droit romain n'avait recours qu'à la terminologie de chose (res en latin) et assimilait donc deux notions : celle de bien et celle de chose. La doctrine actuelle distingue les deux notions. Elle préfère donner à la notion de chose une signification physique, d'objet matériel au sens courant et à celle de bien une signification juridique, correspondant en quelque sorte à l'image juridique de la chose. Elle a proposé plusieurs critères pour déterminer le rattachement à la catégorie des biens.
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Les biens définis par le critère de l'utilité. Les auteurs du XVIIIe et du XIXe définissent majoritairement le critérium de la notion de bien par son utilité pour l'Homme.

Ainsi Portalis, dont la terminologie est encore proche du Droit romain, affirme : « Les choses ne seraient rien pour le législateur sans l'utilité qu'en tirent les hommes. » De la même façon, Demolombe explique : « Il n'y a de bien pour nous Jurisconsulte que ce qui peut servir à l'Homme41. »

Ce renvoi à la conception utilitariste est repris par la plupart des grands auteurs actuels. Pour certains, le mot « bien » aurait plusieurs sens et dans un premier, qualifié de plus ordinaire, il désignerait « les choses qui appartiennent à l'usage de l'homme et permettent à celui-ci de satisfaire à ses besoins, en les utilisant ou en les échangeant42 ». Pour un autre auteur, « les biens étymologiquement sont des choses qui ont une utilité pour l'homme43 ».

Mais ce critère de l'utilité est insuffisant. Il est impossible de qualifier de bien toute chose qui est utile pour l'homme. Ainsi, des éléments du corps humain, comme le sang ou des organes, sont très utiles pour l'homme, mais ne pourront jamais être qualifiés de biens en raison de leur caractère indissociable de la personne.

Le critère doit donc être affiné et la doctrine a proposé de rajouter une autre condition à la qualification de bien : que l'élément soit susceptible d'appropriation.
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Les biens définis par le critère de l'appropriation. La plupart des auteurs, classiques ou contemporains, ajoutent ce critère de l'appropriation. Les biens seraient « des choses dont l'utilité justifie l'appropriation44 » et « toutes choses qui pouvant procurer à l'Homme une certaine utilité sont susceptibles d'appropriation privée45 ». De même, « les choses deviennent des biens, au sens juridique du mot, non pas lorsqu'elles sont utiles à l'Homme mais lorsqu'elles sont appropriées46 » ou les choses « ne sont des biens que si elles ont une valeur et sont susceptibles d'appropriation47 » ou, enfin, « utile et rare une valeur au sens économique du terme devient un bien au sens juridique du mot lorsque la société répond par le droit aux soucis complémentaires de réservation et de commercialisation de son maître du moment, objet de droit de propriété la chose est conceptualisée au rang de bien48 ».

L'utilisation de ce double critère d'utilité et d'appropriation présente plusieurs avantages. Il permet d'exclure de la catégorie des biens, des éléments que le Code civil refuse de qualifier comme tel, car ce sont des choses communes. « Il est des choses qui n'appartiennent à personne et dont l'usage est commun à tous » (C. civ., art. 714). Cet article se réfère expressément aux notions d'appartenance et d'usage pour définir les choses qu'il convient d'intégrer à la catégorie des biens et celles qu'il faut exclure. L'utilisation du double critère d'utilité et d'appropriation présente un second avantage : elle permet de qualifier de bien une notion plus abstraite que les auteurs incluent dans cette catégorie : les droits mêmes qui portent sur les choses. Les deux notions de bien et de droit doivent être regroupées, car un bien serait « une chose objet d'un droit ; il est toujours évaluable en argent49 ». La catégorie des biens comprendrait donc, d'une part, les choses et, d'autre part, les droits.

Ce regroupement des droits et des biens dans la même catégorie est critiqué par un auteur qui considère que « ce serait tautologique et absurde de s'approprier le rapport d'appropriation50 ». Il y aurait donc une contradiction à reconnaître que des droits puissent à la fois porter sur des biens et être des biens. Une telle contradiction est le premier inconvénient de l'utilisation du double critère de l'utilité et de l'appropriation.

Cette utilisation présente un autre inconvénient, c'est son inadaptation au monde actuel. En effet, il existe aujourd'hui de nombreuses choses utiles et susceptibles, d'une certaine façon, d'appropriation, mais que le droit refuse actuellement d'intégrer à la catégorie des biens. Ainsi, traditionnellement, l'air et l'eau ne sont pas des biens. Or, ils sont, sans conteste, utiles à l'homme et sont susceptibles d'une appropriation non pas privative, mais collective. L'air est géré par une Agence de l'Air et l'eau fait l'objet de contrats conclus entre des collectivités locales et des sociétés de concessions. De même, les ondes ont fait l'objet de licences accordées pour des montants faramineux par l'État51. Ces choses sont utiles à l'homme, mais elles ne sont pas intégrées dans la catégorie actuelle des biens. À noter cependant que l'activité humaine peut transformer une partie de ces choses en un objet appropriable, c'est-à-dire un bien. Tel sera le cas du sel extrait de la mer ou de l'air transformé en oxygène liquide. Ces exemples montrent que même combinés entre eux, les critères d'utilité et d'appropriation ne peuvent servir à définir la notion de bien.
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Les biens définis par le critère de la valeur. Seraient des biens les choses qui ont une certaine valeur. Ainsi, selon une doctrine traditionnelle, « la notion moderne de bien tend nécessairement à traduire dans le patrimoine toute richesse52 ». Cette idée est reprise par un auteur contemporain qui souligne : « La monnaie, dans le sens d'instrument d'évaluation, domine le droit des biens53. » De même le terme valeur figure dans plusieurs définitions doctrinales de la notion de bien. Est-il possible pour autant de ramener la notion de bien à toute chose ayant de la valeur ? Cette assimilation est impossible, car il existe des choses ayant une valeur, mais qui ne sont pas des biens. Par exemple, le sang humain a une valeur, étant la matière première de plusieurs produits pharmaceutiques, mais il n'est pas un bien. De la même façon, le contrôle d'une société a une valeur. En effet, l'action qui permet de dépasser le seuil de la majorité et d'acquérir ainsi le pouvoir est valorisée beaucoup plus que les autres titres. Le contrôle en lui-même aurait donc une valeur importante, mais il n'est pas intégré à la catégorie des biens, car des tabous ancestraux ont toujours empêché de considérer le pouvoir comme un bien. La Cour de cassation a également refusé de qualifier de bien les quotas laitiers alors qu'ils ont une valeur reconnue par un décret au motif qu'ils sont incessibles et insaisissables54.
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Conclusion : difficulté de poser un critère unique de la notion de bien. La notion de bien se révèle aussi difficile à cerner et à caractériser par un critère défini qu'elle s'est révélée délicate à définir négativement par opposition à celle de personne. Il paraît donc impossible de retenir une conception unitaire de cette notion. C'est pourquoi, la doctrine renonce souvent à établir un critère unique de rattachement à cette catégorie55. Elle préfère parler de « biens » au pluriel.

La Cour européenne des droits de l'homme a rendu plusieurs décisions relatives à la notion de bien. En 2004, elle a reconnu cette qualification à une habitation érigée sur une décharge publique appartenant à l'État turc qui en avait concédé l'usage pour 99 ans à la mairie d'Istanbul56 et en 2009 à une pension octroyée par erreur dont le retrait a été considéré comme une atteinte au droit de propriété57. En 2010, elle a précisé sa jurisprudence en reconnaissant un droit de propriété sur son bien au titulaire d'une autorisation d'occupation du domaine public, qui avait perdu sa possibilité d'occupation58. De façon générale, elle retient une conception large de la notion de bien en y intégrant l'espoir de la concrétisation d'un droit dans le futur, tel un droit à la retraite. La Cour de cassation s'inscrit dans son sillage. Elle a ainsi pu qualifier de « bien, pour un assureur en responsabilité, l'absence d'obligation à garantie », résultant de la jurisprudence de la haute juridiction59. Le Conseil constitutionnel adopte une position bien différente, beaucoup plus restrictive, qui l'a conduite à affirmer lors de l'examen de la loi ayant refusé l'exploration des gaz de schiste que « les autorisations de recherche minière accordées dans les périmètres définis et pour une durée limitée par l'autorité administrative ne sauraient être assimilées à des bien objets pour leurs titulaires d'un droit de propriété60 ». Ces différentes décisions ne permettent pas de cerner précisément la notion de bien, car le propriétaire peut parfois en être privé et ne se voit alors reconnaître que des droits provisoires et partagés, contraires à la conception traditionnelle de la propriété.
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Étude de la notion par une démarche inductive. Devant la difficulté à poser une définition unique ou un critère unique de la notion de bien, il convient se détacher de cette approche conceptuelle pour revenir à une étude à partir de la réalité. Cette démarche conduit à une double observation. Les biens se présentent rarement à l'état isolé et ils sont en général liés à une personne grâce à un concept appelé patrimoine, qui serait alors le contenant des biens (chapitre 1). Si la catégorie des biens s'est avérée impossible à cerner par un critère unique, des sous-catégories sont apparues. Une classification des biens permettrait ainsi de déterminer le régime applicable à chacun (chapitre 2).


CHAPITRE 1

Le contenant : le patrimoine
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Le patrimoine est une enveloppe. Comme le mot bien, le terme patrimoine a un sens juridique différent de celui que lui donne le langage courant. Traditionnellement, « avoir du patrimoine », c'est avoir de la richesse, des actifs. Juridiquement, le patrimoine correspond plutôt à une enveloppe, au contenant de l'ensemble des droits et des biens appartenant à une personne, dès lors qu'ils sont pourvus d'une valeur pécuniaire. « Le patrimoine est un sac que chaque homme porte, sa vie durant, sur son épaule et dans lequel viennent s'enfourner pêle-mêle, tous ses droits, ses créances et ses dettes61. » À la différence du sens courant, le patrimoine au sens juridique n'est pas forcément positif. Il peut également être vide, c'est-à-dire égal à zéro ou même être négatif s'il n'est composé que de dettes.

Ignorée en tant que telle par le Code civil, la notion de patrimoine a été mise en lumière et analysée par deux illustres auteurs du XIXe siècle, Aubry et Rau. Elle est indissociablement liée à la personne, étant souvent considérée comme sa représentation pécuniaire. Ce lien détermine la qualification (section 1) et les caractères (section 2) du patrimoine.




SECTION 1 

QUALIFICATION DU PATRIMOINE
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Le patrimoine est composé d'actifs et d'un passif. Le patrimoine d'une personne comprend deux volets. D'une part, l'actif est composé de tous ses biens, comprenant ceux qu'elle a reçus au moment de sa naissance complété des biens futurs, c'est-à-dire ceux qu'il acquerra par la suite. D'autre part, le passif comprend la totalité des dettes. Ces deux aspects du patrimoine sont appréhendés comme un tout, une universalité juridique (§ 1) et ils ne peuvent pas être divisés en sous-groupes, le droit civil français ayant rejeté la notion de patrimoine d'affectation (§ 2).



§ 1. 

Universalité juridique
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Le patrimoine est une universalité. La notion de patrimoine a été élaborée par Aubry et Rau pour poser le principe d'une obligation pour chaque personne de répondre de tout son passif sur l'intégralité de son actif. En effet, ces auteurs ont construit leur théorie à partir de l'article 2284 du Code civil « quiconque s'est obligé personnellement, est tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir ».

À l'intérieur du patrimoine, il existe un lien obligatoire : toutes les dettes peuvent être recouvrées sur tous les actifs. Le patrimoine est donc considéré comme un tout. De ce fait, il a été qualifié d'universalité, cette notion étant définie juridiquement comme un « ensemble d'éléments composés de droits et d'obligations et qui sont soumis à un système juridique global62 ». Il existe deux types d'universalités. Les universalités de fait sont composées par la volonté de l'homme qui décide de réunir des biens pour les soumettre à un régime global. Par exemple, le commerçant décide de réunir tous les biens susceptibles d'attirer sa clientèle dans une notion globale appelée « fonds de commerce » qui pourra être cédé par une opération unique. Les universalités juridiques sont établies par la loi qui les considère dans leur globalité. Le droit français ne connaît qu'une seule universalité juridique : le patrimoine.
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Conséquences de cette qualification. Cette qualification permet au créancier de faire exécuter son obligation sur n'importe quel droit, indépendamment de la nature et de la date de naissance de la dette.

Ainsi, quelle que soit la nature de la dette contractée, qu'elle soit professionnelle ou personnelle, elle pourra être recouvrée sur n'importe quel élément d'actif. Si un boucher exerce son métier sous forme d'entreprise individuelle, il répondra de l'achat de sa camionnette de livraison sur tous ses biens, y compris la maison de campagne qu'il a acquise pour se détendre avec sa famille. S'il n'est pas payé, le vendeur de camionnette pourra donc faire vendre la maison de campagne pour recouvrer sa créance.

En outre, grâce à cette qualification d'universalité, le créancier pourra recouvrer sa dette sur des éléments d'actifs entrés dans le patrimoine postérieurement à sa créance. Il bénéficiera également, sur les biens composant le patrimoine, d'une subrogation réelle. Cela signifie que si un bien est remplacé par un autre, le créancier pourra faire valoir ses droits sur le nouveau bien.




§ 2. 

Acceptation des divisions patrimoniales
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Longue réticence du droit français à admettre les patrimoines d'affection. Le patrimoine ayant été qualifié d'universalité, il semble impossible d'admettre que cet ensemble soit divisé. La notion de patrimoine d'affection, appliquée par de nombreux pays étrangers, paraît incompatible avec le droit français. Elle consiste à regrouper chaque affectation particulière de biens au sein d'un patrimoine propre. Par exemple, les biens affectés à un usage professionnel composent le patrimoine professionnel, alors que les biens affectés à un usage privé composent le patrimoine privé. Chaque enveloppe forme un tout et les créanciers de chaque patrimoine ne pourront faire exécuter leur obligation que sur les biens composant ce patrimoine.

De telles divisions patrimoniales sont connues par le droit allemand (Zweckvermögen) et sous une autre forme par le droit anglo-saxon grâce à l'utilisation des trusts. Le droit français ne les a introduites que timidement et progressivement. Ainsi, l'article 49 de la loi du 2 juillet 1996 sur la modernisation des activités financières63, a accepté que les donneurs d'ordre puissent faire des dépôts auprès d'adhérents d'une chambre de compensation et que ces dépôts soient transférés à ceux-ci en pleine propriété. Au sein du patrimoine des chambres de compensation, il existerait donc des ensembles patrimoniaux constitués par les dépôts réalisés par chaque donneur d'ordre. Cette pratique pourrait être interprétée comme la mise en place d'une division patrimoniale64. Selon la même logique, l'article 1387-1 du Code civil issu de la loi du 2 août 2005 a permis au juge, à la suite d'un divorce, de faire supporter les dettes ou sûretés consenties par les époux dans le cadre de la gestion d'une entreprise par « le conjoint qui conserve le patrimoine professionnel ». L'autonomie du patrimoine professionnel serait ainsi consacrée. Cependant, longtemps, l'acceptation de ces diverses divisions patrimoniales ne correspondait pas à une réelle acceptation de la théorie du patrimoine d'affectation, en raison des caractères toujours reconnus au patrimoine65. C'est en introduisant trois nouveaux outils, la fiducie, l'EIRL et le patrimoine professionnel de l'entrepreneur individuel, que le droit français va réellement renoncer au principe de l'unicité du patrimoine.
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La fiducie. Après plusieurs tentatives législatives, la fiducie a été introduite dans notre droit par une loi du 19 février 2007. Le texte a inséré vingt nouveaux articles dans le Code civil (2011 à 2031) et comprenait également de très nombreuses dispositions décrivant le régime fiscal applicable. L'article 2011 du Code civil définit la fiducie comme « l'opération par laquelle un ou plusieurs constituants transfèrent des biens, des droits ou des sûretés, ou un ensemble de biens, de droits ou de sûretés, présents ou futurs, à un ou plusieurs fiduciaires qui, les tenant séparés de leur patrimoine propre, agissent dans un but déterminé au profit d'un ou plusieurs bénéficiaires ». Bien que la loi ne le précise pas expressément, il faut distinguer deux types de fiducie : d'une part celle destinée à gérer des biens, appelée fiducie gestion et, d'autre part, celle qui permet de transmettre un bien à titre de garantie, appelée fiducie sûreté. Afin d'éviter que la fiducie ne soit utilisée dans le but de détourner les règles relatives aux libéralités et aux dévolutions successorales, la loi a posé deux limites importantes à l'utilisation de cet outil en le déclarant « nul s'il procède d'une intention libérale au profit du bénéficiaire » (C. civ., art. 2013), en interdisant donc la fiducie-libéralité et en affirmant que « le contrat de fiducie prend fin par le décès du constituant personne physique », excluant ainsi la fiducie pour réaliser des transmissions dans le cadre de successions.

Entre août 2008 et mai 2009, quatre textes ont successivement modifié le régime de la fiducie, complétés par un décret du 23 décembre 200966. Grâce à ce mille-feuille, le régime est désormais fixé avec une certaine précision. Une fiducie peut être constituée avec tous types de « biens, droits ou sûretés ou ensemble de biens, droits ou sûretés » (C. civ., art. 2011), qu'ils soient mobiliers, immobiliers, corporels, incorporels, etc., qu'ils soient présents ou futurs dès lors qu'ils sont déterminables, avec ou sans dépossession, la fiducie sans dépossession ayant été validée par l'article 2018-1 du Code civil relatif à la mise en fiducie du fonds de commerce. Le constituant peut être une personne morale ou une personne physique, qui peut même être mise ultérieurement en tutelle ou en curatelle (dans ce cas, il y a incompatibilité entre les qualités de fiduciaire et celles de tuteur ou curateur), qui peut mourir (il y a alors révocation de la fiducie, sauf en cas de fiducie-sûreté). Le fiduciaire peut être un banquier, un assureur ou un avocat (C. civ., art. 2015) et il peut conserver la propriété des biens pour une durée maximale de 99 ans (C. civ., art. 2018, 33 ans avant la loi du 4 août 2008). L'article 2018 du Code civil énonce le contenu obligatoire, à peine de nullité, du contrat de fiducie, qui doit déterminer tous les éléments transférés, la durée du transfert, l'identité du ou des constituants, l'identité du ou des bénéficiaires ainsi que la mission du ou des fiduciaires et l'étendue de leur pouvoir d'administration et de disposition. Il est également préférable de préciser l'objet de la fiducie et les objectifs recherchés, les conditions qui permettent la modification de la mission de fiduciaire, les obligations de reporting du fiduciaire et sa rémunération, les éventuelles clauses de représentation et le régime qui pourrait permettre de dénouer la fiducie. Plusieurs dispositions visent à organiser le régime lorsque la fiducie est constituée à titre de garantie. Dans ce cas, un acte notarié est imposé lorsqu'elle porte sur un bien commun ou indivis, elle ne prend pas fin avec le décès du constituant et elle constitue une sûreté « rechargeable » permettant de garantir de nouveaux crédits postérieurement à sa constitution. Le patrimoine fiduciaire occupe une place tout à fait originale. Il n'est pas vraiment séparé de celui du constituant et « en cas d'insuffisance du patrimoine fiduciaire, le patrimoine du constituant constitue le gage commun de ces créanciers, sauf stipulation contraire du contrat de fiducie mettant tout ou partie du passif à la charge du fiduciaire » (C. civ., art. 2025, al. 2). Il n'est pas non plus intégré à celui du fiduciaire qui ne pourra pas toujours réaliser la fiducie en cas de sauvegarde ou de redressement judiciaire du constituant (C. com., art. L. 622-23-1). Le contrat de fiducie prend fin par la survenance du terme, ou par la réalisation du but poursuivi, ou par une révocation à l'initiative soit du constituant tant que le contrat n'a pas été accepté, soit du bénéficiaire, ou par l'accord des deux parties ou par une décision de justice, après accord du bénéficiaire ou suite à la disparition du fiduciaire.
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